
 

  

Welcome address 

Frédéric Vallier, Secretary General, CEMR, PLATFORMA and PFD Co-chair Local Authorities  

 

Cher Koen,  
Chère Tanya,  

Chers collègues, 

 

Merci beaucoup, M. Doens, de nous recevoir tous aujourd’hui, représentants des gouvernements locaux 
et régionaux et de leurs associations, ainsi que des organisations de la société civile. 

Merci également de nous offrir cet espace pour échanger au sujet de nos priorités et de nos 
préoccupations pour les sept années à venir.  

Merci enfin pour votre détermination à vous adapter aux circonstances et à organiser ces consultations 
dans le cadre du Forum politique pour le développement, malgré le contexte sanitaire. 

Alors que nous tenons ce Forum, je souhaite profiter de cette occasion pour avoir une pensée pour ceux 
partout dans le monde qui se battent pour la démocratie et notamment, aujourd’hui même en Biélorussie, 
aux portes de l’Union Européenne. 

La nouvelle Commission européenne souhaite que l'Union ait un impact en répondant aux 
préoccupations fondamentales de ses citoyens et en agissant en tant qu'acteur global efficace dans un 
monde de plus en plus instable. 2020 est une année cruciale pour les affaires extérieures de l’Europe, car 
elle doit conclure les négociations post-Cotonou, convenir d’un budget global de l'UE (Cadre Financier 
Pluriannuel) pour la période 2021-2027, dont celui du nouvel instrument unique, et ajuster les priorités 
pour une stratégie globale avec l'Afrique dans ce nouveau contexte né de la pandémie de COVID-19.  

À bien des égards, nous pouvons faire de 2020 une opportunité afin de développer de nouvelles façons 
de travailler ensemble. 

 

Pour atteindre ses objectifs, l'Union européenne doit s'engager beaucoup plus aux niveaux local et 
régional. En tant qu'acteurs de gouvernement dotés d'un mandat général et démocratique pour 
promouvoir le bien-être de leur population, les autorités infranationales sont les « alliés naturels » de l'UE 
pour relever les principaux défis mondiaux de notre époque, tels que les inégalités croissantes, la crise 
climatique, les migrations, les menaces sur le développement de la démocratie et le besoin vital d'une 
reprise économique dans le sillon de la crise de la COVID-19. 

Travaillant déjà en étroite collaboration avec la société civile au niveau local, les gouvernements locaux 
et régionaux et leurs associations doivent être intégrés par l'UE aux différents pans de son action 
extérieure. Cela signifie notamment leur donner les moyens de jouer efficacement leur rôle dans la mise 
en œuvre de l’agenda 2030. 

 

La crise de la COVID-19 a montré leur rôle central en tant qu'acteurs clés du développement. Ils sont en 
première ligne de la pandémie, et, dans de nombreux pays, les maires sont les référents en temps de 
crise pour de nombreuses responsabilités publiques clés. 



 

  

 

Ils sont également au carrefour de nombreux acteurs et ils savent créer différents partenariats : 

- Des partenariats avec leurs pairs, sous forme de coopération décentralisée par exemple ; 
- Des partenariats avec des organisations de la société civile où les gouvernements locaux et 

régionaux génèrent une dynamique multi-acteurs au niveau communautaire ; 
- Des partenariats avec les citoyens, où les gouvernements locaux et régionaux inspirent une 

citoyenneté active, sensibilisent le grand public et assurent l'éducation au développement ; 
- Des partenariats avec le secteur des entreprises, qui ouvrent de nouvelles possibilités quant aux 

ressources allouées au développement local ; 
- Des partenariats avec les gouvernements centraux, pour garantir la prise en compte du point de 

vue de tous les acteurs dans la préparation et la mise en œuvre de réformes telles que celle de 
décentralisation ; 

- Enfin et pas des moindres : un partenariat avec l'Union européenne, où les gouvernements locaux 
et régionaux et leurs associations, à la fois au sein des pays partenaires et au sein de l'UE, sont 
désireux d'accompagner les innovations telles que les feuilles de route pour les autorités locales. 

 
Le partenariat : c'est bien l'objet du Forum politique pour le développement. Nous sommes tous réunis 
ici pour consolider ce partenariat qui unit les parties prenantes de la politique de développement de 
l'UE, qui nous unit. 

 

C’est dans cet état d’esprit que je vous souhaite à tous, chers partenaires, des échanges fructueux 
aujourd'hui pour cette réunion mondiale du Forum politique pour le développement. 

 

Je vous remercie. 

 

 


